
Service Financier : NCL DCM201801
Conseil Municipal du vendredi 23 février 2018

DEBAT D'ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2018

Le Conseil Municipal sur proposition deMonsieur LUNTE,

Vu l'article L 2312~1 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoyant le
débat d'orientations budgétaires dans les 2 mois précédant l'examen du budget,

Considérant que ce débat constitue une formalité substantielle de la procédure
nécessaire pour éclairer le vote des conseillers municipaux lors de l'adoption du budget
primitif,

Vu le rapport établi par le Service Financier, résumant les orientations générales pour
2018,

Vu la présentation du débat d'orientations budgétaires à la Commission Activités
Economiques et Finances réunie le 15 février 2018,

Après en avoir délibéré, à l'unanimité,

Donne acte à Monsieur le Maire de l'organisation du débat sur les orientations
générales du budget de l'exercice 2018.

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits.
POUR EXTRAIT CONFORME
Pour le Maire,
L' Adjoint délégué au développement durable,
au patrimoine et rapporteur du budget
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Service Financier : KL/CC DCM201802
Conseil Municipal du vendredi 23 février 2018

IMPUTATION BUDGET AIRE COMPTABLE
DES BIENS MEUBLES DE FAIBLE VALEUR

EXERCICE 2017-LISTE COMPLEMENTAIRE N°4

Le Conseil Municipal sur présentation de Monsieur PLA CE,

Vu l'instruction budgétaire et comptable Ml 4, Volume l, Tome II, Titre Ill, Chapitre IV,

Vu l'article L2122-21, 3º) du code général des collectivités terntoriales,

Vu la circulaire NOR/INT/B 0200059C du 26 février 2002 relative aux règles d'imputation des
dépenses du secteur public local,

Vu l'arrêté NOR: INTB0100692A du 26 octobre 2001 relatif à l'imputation des dépenses du secteur
public local pris en application des articles L 2122-21, L 3221-2 et L 4231-2 du Code Général des
Collectivités Territoriales,

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 9 décembre 2016 indiquant la liste des biens d'un
montant inférieur à 500 €quine peuvent pas être rattachés automatiquement à la section d'investissement du
budget de l'exercice 2017 de par leur présence dans la nomenclature ou le raisonnement par analogie,

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 29 juin 2017, établissant une liste complémentaire
de ces biens d'un montant inférieur à 500 € acquis sur l'exercice 2017,

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 6 octobre 2017, établissant une liste
complémentaire de ces biens d'un montant inférieur à 500 € acquis sur l'exercice 2017,

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 8 décembre 2017, étabhssant une liste
complémentaire de ces biens d'un montant inférieur à 500 € acquis sur l'exercice 2017

Considérant qu'il est nécessaire d'établir une liste complémentaire des biens de faible valeur acquis
sur l'exercice 2017,

Considérant que ces biens s'amortissent sur un période d'une année,

Vu la liste annexée des dépenses de faibles valeurs,
Vu 1'avis de la commission Activités Economiques et Finances réunie le 15 février 2018,
Après en avoir délibéré, par 28 voix POUR et 4 ABSTENTIONS (MM LAHAYE et DELASSALLE,

Mmes VEZIRIAN et GOBIN),

Décide d'imputer à la section d'investissement du budget de l'exercice 2017, l'achat du matériel décrit ci­
après:

87,70

MATERIEL INFORMATIQUE 350,40

2188

Désignation Valeur acq.N°lmmo Nature

LOGICIEL 477,6020170000137 2051

20170000038 297,12MATERIEL OUTILLAGE ET EQUIPEMENT 2158

MATERIEL DE BUREAU MATERIEL
INFORMATIQUE 686,4020170000012 2183

TELEPHONIE 336,00
1222,2520170000016 PETITS MATERIELS
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RADIATEUR SOUFFLANT 32,78

CALCULATRICE 7,22

ECRAN DE PROTECTION 12,99

20170000017 MOBILIER DIVERS 405,09 2188

MATERIEL DE CUISINE 224,48

MICRO ONDES 39,99

MODULE PLAN INCLINE 86,50

LAMPE DE BUREAU 54,12

20170000018 MATERIELS OUTILLAGES ET EQUIPEMENTS 931,45 2188

PEINTURE POUR CHALET 101,40

PERCEUSE 127,40

OUTILLAGE 630,65

ENTREBAILLEUR FENETRE 72,00

20170000030 MATERIEL SPORTIF ET SCOLAIRE 735,29 2188

BALLONS SAUTEURS 66,02

JEU DE BALANCE 28,90

MATERIEL DE CIRQUE 154,44

COLS DE CONES 13,26

MATERIEL DE SPORT 472,67

20170000035 LIVRES NON SCOLAIRES 487,18 2188

LIVRE BIBLIOTHEQUE 289,71

LIVRES 197,47

20170000036 LIVRES SCOLAIRES ET FICHIERS 744,04 2188

20170000121 JEUX 609,00 2188

20170000132 MATERIEL PEDAGOGIQUE 987,95 2188

20170000142 LIVRES 1023,95 2188

20170000199 OUTILLAGE 647,28 2188

20170000208 FOURNITURES POUR SOL 1131,42 2188

20170000213 MATERIEL DE SPORT 436,50 2188

20170000219 LIVRES BIBLIOTHEQUE 7,74 2188

20170000224 INSTRUMENTS DE MUSIQUE 52,82 2188

20170000232 MATERIEL SPORTIF 112,92 2188

20170000233 MATERIEL 297,80 2188

20170000235 TELEMETRE 91,15 2188

20170000238 MATERIEL 14,90 2188

11399,85

Dit que les crédits sont inscrits au Budget 2017.
Fait et délibéré les jour, mois ei an susdits.

POUR EXTRAIT CONFORME



Service Financier : NCL DCM201803
Conseil Municipal du vendredi 23 février 2018

DELIBERATION DE GARANTIE PARTIELLE MOULINS HABITAT
CONSTRUCTION DE 15 LOGEMENTS 20-22 RUE DES TANNERIES A MOULINS

Le Conseil Municipal sur présentation deMonsieur PLACE,
Vu la demande formulée par MOULINS HABITAT,

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l'article 2298 du Code Civil,

Vu le contrat de Prêt nº74070 signé, en annexe, entre MOULINS HABITAT, ci-après
l'Emprunteur et la CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS,

Vu l'avis de la commission Activités Economiques et Finances réunie le 15 février
2018,

7 membres du Conseil Municipal ne prennent pas part au vote (M. PERISSOL et
Mmes TABUTIN, LEGRAND, MARTINS, VERDIER, EHRET et OUARDIGUI), après
en avoir délibéré, à l'unanimité,

DECIDE

ART.1 L'assemblée délibérante de la Ville de MOULINS accorde sa garantie à hauteur de
80% pour le remboursement d'un Prêt d'un montant de 1 390 055,00 euros souscrit par
l'Emprunteur auprès de la CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS, selon les
caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de Prêt n°74070, constitué
de 2 Lignes du Prêt.

Ledit Contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.
ART.2 La garantie est apportée aux conditions suivantes :

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu'au complet
remboursement de celui-ci et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par
l'Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d'exigibilité.
Sur notification de l'impayé par lettre simple de la CAISSE DES DEPOTS ET
CONSIGNATIONS, la collectivité s'engage dans les meilleurs délais à se substituer à
l'Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

ART.3 Le Conseil s'engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des
ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

Fait et délibéré les jour, mois ct an susdits.
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Pôle jur ichque - EP DCM201804
Conseil Municipal du vendredi 23 février 2018

ETABLISSEMENT PUBLIC DE COOPERATION CULTURELLE« CENTRE NATIONAL DU
COSTUME DE SCENE ET DE LA SCENOGRAPHIE»~ VERSEMENT PAR ANTICIPATION AVANT
LE BUDGET PRIMITIF 2018 DE LA CONTRIBUTION ANNUELLE AU TITRE DEL' ANNEE 2018 ET

PARTICIPATION FINANCIERE POUR LES TRAVAUX DE L'EXTENSION
Le Conseil Municipal sur proposition de Madame LEGRAND,
Vu l'article L 2121M29 du Code Général eles Collectivités Territoriales relatif à la gestion eles affaires de la

commune,
Vu l'article L 2122M21 du Code Général des Collecüvités Territoriales relatif à l' exécution des décisions du

conseil municipal par le Maire,
Vu l'arrêté préfectoral du 26 mars 2008 portant création de l'Etablissemcnt public ele coopération culturelle

dénommé : Centre National du Costume de Scène et de la Scénographie (C.N C.S.S.),
Vu l'arrêté préfectoral du 04 avd! 2013 approuvant la modification eles statuts de I'Etablissement public de

coopération culturelle dénommé: Centre National du Costume de Scène et de la Scénographie (C N.C.S.S.),
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 14 décembre 2007 approuvant la création et les statuts de

l'Etablissement public de coopération culturelle dénommé: Centre National du Costume de Scène et de la
Scénographie (C.N.C.S.S.), dont le siège est situé Quartier Villats - Route de Montilly - 03000 Moulins, et Ia
délibération en date du 13 décembre 2012 validant une modification des statuts,

Vu l'avis de la Commission Activités Economiques et Finances réunie le 15 février 2018,
Considérant que la Ville de Moulins en tant que membre ele !'Etablissement public de coopération culturelle,

se doh d'accompagner le C.N.C S.S. en termes de trésorerie et que, de ce fait, la Ville lui versera sa contribution
annuelle au titre de l'année 2018 d'un montant de 200 000€ avant le vote du budget primitif 2018,

Considérant que le C.N.C.S S a sollicité la Ville de Moulins afin que celle-ci l'accompagne financièrement à
hauteur de 624 000€ dans le cadre des travaux du projet d'extension de son musée,

Considérant que ce projet d'extension consiste en la réhabihtation ct la reconversion d'une partie d'un ancien
bâtiment militaire en friche afin de répondre à plusieurs objectifs: faire face à l'accroissement des collecnons de
costumes, créer un centre d'interprétation autour de la scénogiaphie et développer l'attractivité pour différents
publics,

Considérant l'intérêt local (retombées économiques, touristiques, culturelles, ... ) que représente le C.N.C.S.S.
pour Moulins, la Ville de Moulins souhaite répondre favorablement à cette demande permettant ainsi de contribuer
à la mise en valeur du patrimoine du C.N C.S S.,

Considérant qu'il convient d'établir une convention financière afin de définir les modalités de versement,
2 membres du Conseil Municipal ne prennent pas part au vote (M. PERISSOL et Mme

RONDEPIERRE), après en avoir délibéré, à l'unanimité,
Décide le versement avant le vote du budget primitif 2018 sur l'exercice 2018 de la contribution annuelle au

titre de I' année 2018 de 200 000€ au C.N C S S , qui sera présentée dans le cadre du vote du budget pi imitif de
l'exercice 2018,

Décide le versement, d'un montant de 624 000€ au titre de l'aide financière pour les travaux d'extension du
musée du C.N.C S.S., selon les modalités suivantes:

- 312 000€ au titre de l'année 2018,
M 312 000€ au titre de l'année 2019
Autorise Monsieur le Maire à signer la convention financière ci-annexée.
Dit que les crédits seront inscrits sui les budgets des exercices concernés
Fait et délibéré les jour, mois et an susdits.

POUR EXTRAIT CONFORME



DRH: DJ DCM201805
Conseil Municipal du vendredi 23 février 2018

MISE ADISPOSITION D'UN AGENT DE LAVILLE DEMOULINSAUPRES DU
SERVICE COMMUN ATELIER MECANIQUEDEMOULINS COMMUNAUTE
Le Conseil Municipal sur proposition deMadameLEGRAND,

Vu la loi nº 83-634 du 13 Juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des
fonctionnaires,

Vu la loi nº 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la
Fonction Publique Territoriale, en particulier les articles 61 et suivants relatifs à la mise à
disposition,

Vu le décret nº 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition
applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux,

Vu l'avis de la Commission Activités Economiques et Finances réunie le 15 février
2018,

Vu l'accord préalable donné par l'agent,

Vu la saisine de la CAP pour avis,
Considérant que l'agent de Moulms Communauté du service commun Atelier

mécanique est actuellement en congé de maladie,

Considérant que la Ville de Moulins peut mettre à disposition de Moulins
Communauté un agent de manière ponctuelle,

Considérant que cette mise à disposition est conclue à compter du 1 ei janvier 2018
pour une durée initiale de 6 mois éventuellement renouvelable, sauf si l'agent remplacé était
amené à reprendre ses fonctions avant ce tenne, auquel cas la mise à disposition cesserait à la
reprise de I' agent,

Après en avoir délibéré, à l'unanimité,

Décide de valider la mise à disposition d'un agent de la Ville de Moulms auprès de
Moulins Communauté à temps complet afin d'assurer le remplacement d'un agent en arrêt ele
maladie au sein du service commun atelier mécanique,

Dit que cette mise à disposition s'effectuera conformément aux dispositions de la
convention en date du 1 et janvier 2018 Ol- annexée,

Autorise Monsieur le Maire à signer la convention ci-annexée.

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits.
POUR EXTRAIT CONFORME
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DJE. LC/EB DCM201806
Conseil Municipal du vendredi 23 février 2018

ORGANISATION DE LA SEMAINE SCOLAIRE
DANS LES ECOLES DE MOULINS

Le Conseil Municipal sur présentation deMonsieur lv!OREA U,

Vu Particle L212l-29 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la gestion des affaires de
la commune,

Vu le décret nº2017-1108 du 27 jum2017 relatif aux dérogations à l'organisation de la semaine scolaire
dans les écoles maternelles et élémentaires publiques,

Vu les délibérations du Conseil Municipal en date du 24 mai 1996 et du 9 décembre 2005 concernant
l'aménagement des rythmes scolaires et leur reconduction,

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 27 juin 2014 relative à la réforme des rythmes
scolaires,

Vu l'avis de la commission Affaires Scolaires et Sociales réuni e le 8 février 2018,

Considérant que le décret 11°2017-1108du 27 juin 2017 susvisé rend possible la mise en place d'une
organisation du temps scolaire ayant pour effet de répartir les heures d'enseignement hebdomadaire sur huit
demi-journées réparties sur quatre jours,

Considérant que toutes les écoles maternelles ont volé lors des conseils d'école du premier trimestre ele
l'année scolaire 2017-2018 pour un retour à la semaine de quatre Jours, conformément aux résultats des
sondages réalisés auprès eles familles concernant la question eles rythmes scolaires,

Considérant que pour les écoles élémentaires, quatre conseils d'école sur cinq se sont prononcés pour
le maintien eles huit demi-journées d'enseignement et d'un après-midi aménagé au cours duquel sont organisées
deux heures d'activités culturelles ou sportives, que le conseil d'école qui a voté pour une demande de
dérogation n'est pas en conformité avec le sondage réalisé auprès des parents, celui-ci ayant établi que 60%
d'entre eux sont favorables au maintien de l'organisation actuelle de la semaine scolaire,

Considérant que les propositions des horaires des écoles maternelles sont cohérentes avec les horaires
ele chaque école élémentaire de secteur,

Après en avoir délibéré, à l'unanimité,

Propose de modifier conformément au décret 11º2017-1108du 27 juin 2017 l'organisation de la semaine
scolaire uniquement pour les écoles maternelles.

Décide, sous réserve ele l'accord du Directeur Académique des Services de l'Education Nationale
(D.A.S.E.N.), d'adopter la semaine de quatre jours pour les écoles maternelles à compter de la rentrée scolaire
2018~2019.

Décide, sous réserve de l'accord du Directeur Académique des Services de l'Education Nationale
(D.A.S.E.N.), de conserver l'organisation de la semaine scolaire actuelle pour les écoles élémentaires.

Dit que le D.A.S.E.N. sera informé de la décision prise lors du présent Conseil Municipal.

Autorise Monsieur le Maire à signer toutes les conventions et avenants, ainsi qu'à solliciter et percevoir
les aides et subventions relatives à l'organisation des Après-Mich Aménagés (T.A.P.).

Fait et délibéré les joui, mois et an susdits



Service Patrimoine : SG DCM201807
Conseil Municipal du vendredi 23 février 2018

CONVENTION D'UTILISATION DEL' ANCIENNE CHAPELLE DU SITE NOTRE
DAME PAR LA VILLE DE MOULINS A DES FINS CULTURELLES

Le Conseil Municipal sur proposition deMonsieur LUNTE,

Vu l'article L 2121-29 du Code Général des Collectivités Territonales relatif à la
gestion des affaires de la commune,

Vu l'article L 2122-21 du Code Général des Collectivité Territoriales relatif à
l'exécution des décisions du conseil municipal par le Maire,

Vu la délibération du 19 décembre 2008 relative à la cession de l'ancienne Chapelle du
site Notre Dame, située 11 rue du Lycée, à la SARL Soghestel Investissement, précisant que
la Ville de Moulins se réservait le droit d'utiliser gratuitement la Chapelle à des fins
culturelles, environ 3 semames par an, dans des conditions à convenir annuellement par
convention,

Vu la dernière convention en date du 5 avril 2011 entre la Ville de Moulins et la SARL
Soghestel Investissement pour l'utilisation ele l'ancienne chapelle du site Notre Dame à des
fins culturelles pendant toute l'année 2011.

Considérant qu'il convient de signer une nouvelle convention d'occupation avec la
SARL Soghestel Investissement représentée par M. Philippe BOISMENU pour que la Ville
de Moulins puisse, à nouveau, utiliser l'ancienne chapelle du site Notre Dame à des fins
culturelles jusqu'au 31 décembre 2018.

Considérant que les dates précises d'utilisation de ladite chapelle à des fins
culturelles seront à préciser par accord entre les deux parties,

Après en avoir délibéré, à l'unanimité,

Autorise Monsieur le Maire à signer la convention d'utihsatron de l'ancienne chapelle
du site Notre Dame à des fins culturelles, annexée à la présente délibération,

Fait et délibéré les Jour, mois et an susdits.
POUR EXTRAIT CONFORME
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Urbanisme- Patrimoine: BG/LAB DCM201808
Conseil Municipal du vendredi 23 février 2018

BILANDES ACQUISITIONS ET CESSIONS IMMOBILIERES POUR VANNEE 2017

Le Conseil Municipal sur proposition deMadame LEGRAND,

Vu la loi nº 95-127 du 8 février 1995 relative aux marchés pubhes et délégations de service
public indiquant la présentation, chaque année, au Conseil Municipal du bilan des acquisitions et
cessions opérées par les établissements publics,

Vu l'article L 2241 - I alinéa 2 du Code Général des Collectivités Territoriales concernant la
gestion des biens et les opérations immobilières de la Commune,

Vu l'avis de la commission Urbanisme, Patrimoine, Environnement, Travaux, Circulation et
Stationnement réunie le 14 février 2018,

Considérant l'action menée par la Ville ele Moulins, pour l'année 2017, afin d'optimiser la
gestion de son patrimoine :

En matière d'acquisition :

- Néant
En matière de vente :

- la cession de la parcelle AK 145 sise impasse des joncs (espace vert) à Madame
Faucolruer Elodie ct Monsieur Desbordes Bertrand

- la cession ele la propriété sise 13 boulevard ele Courrais à Moulins Habitat
Après en avoir délibéré, à l'unanimité,

Approuve le bilan décrit ci-dessus et qui sera annexé au Compte Administratif de l'année
2017 ainsi que le tableau joint.

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits.
POUR EXTRAIT CONFORME
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Urbanisme-Patrimoine: BG/LAB DCM201809
Conseil Municipal du vendredi 23 février 2018

SUBVENTION D'EQUIPEMENT À MOULINS HABITAT EN VUE DE LA REALISATION
D'UNE OPERATION RUE HENRI BARBUSSE

CONVENTION D'OBJECTIFS

Le Conseil Municipal sur proposition de Madame LEGRAND,

Vu l'article L 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales relalif à la gestion des
affaires de la commune,

Vu l'article L 2122-21 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à l'exécution des
décisions du Conseil Municipal par le Maire,

Vu l'avis de la Commission Urbanisme, Patrimoine, Environnement, Travaux, Circulation et
Stationnement réunie le 14 février 2018,

Vu le courrier de Moulins Habitat en date du 30 septembre 2016 sollicitant de la Ville de
Moulins l'attribution d'une subvention,

Vu la délibération municipale en date du 13 octobre 2016 relative au versement d'une
subvention d'équipement cl 'un montant de 80 000 €, payable en quatre versements annuels de
20 000 € chacun, à Moulins Habitat pour la réalisation de son opération d'aménagement par tranche
de programmes de constructions de logements individuels mixtes tels que de l'accession hbre, en
lot, ou sociale avec EVOLEA, éventuellement en PSLA, et des programmes locatifs libres,

Considérant que pour toute subvention supérieure à 23 000 €, il convient d'établir une
convention d'objectifs afin de définir les modalités de versement,

7 membres du Conseil Municipal ne prennent pas part au vote (M. PERISSOL et Mmes
TABUTIN, LEGRAND, MARTINS, VERDIER, EHRET et OUARDIGUI), après en avoir
délibéré, à l'unanimité,

Autorise Monsieur le Maire à signer la convention ci-annexée et tout document se rapportant
à ce dossier.

Dit que la subvention sera payable selon les modalités de la convention.

Dit que les crédits seront inscrits au budget des exercices concernés.

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits.
POUREXTRAITCONFORME
Pour le Maire,
L'Adjointe déléguée à l'urbanisme, au commerce, au
logement, au cadre de vi et au personnel communal

Mme Dominique LEGRAND.=----------------,
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Urbanisme - Patrimoine : BG/LAB DCM201810
Conseil Municipal du vendredi 23 février 2018

SUBVENTION D'EQUIPEMENT À MOULINS HABITAT EN VUE DE LA REALISATION
D'UNE OPERATION 13 BOULEVARD DE COURTAIS

CONVENTION D'OBJECTIFS

Le Conseil Municipal sur proposition deMadame LEGRAND,

Vu l'article L 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la gestion des
affaires de la commune,

Vu l'article L 2122-21 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à l'exécution des
décisions du Conseil Municipal par le Maire,

Vu Pavis de la Commission Urbanisme, Patrimoine, Environnement, Travaux, Circulation et
Stationnement réunie le 14 février 2018,

Vu le courrier de Moulins Habitat en date du 28 novembre 2017 sollicitant de la Ville de
Moulins l'attribution d'une subvention,

Considérant que dans le cadre ele l'aménagement envisagé sur le bâtiment sis 13 boulevard
de Courtais qui permettrait ele réaliser 5 logements idéalement situés en centre-ville, Moulins
Habitat sollicite le versement d'une subvention de 20 000 €,

Considérant qu'il convient d'établir une convention d'objectifs afin de définir les modalités
de versement de cette subvention,

7 membres du Conseil Municipal ne prennent pas part au vote (M. PERISSOL et Mmes
TABUTIN, LEGRAND, MART[NS, VERDIER, EHRET ct OUARDIGUI), après en avoir
dêlíbêrê, à l'unanimité,

Décide d'octroyer une subvention d'équipement d'un montant de 20 000 € à Moulins Habitat
pour l'aménagement du bâtiment sis 13 boulevard ele Courtais qm permettrait de réaliser 5
logements,

Autorise Monsieur le Maire à signer la convention ci-annexée et tout document se rapportant
à ce dossier.

Dit que la subvention sera payable en un seul versement de 20 000 €,

Dit que les crédits seront inscrits au budget de l'exercice en cours.

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits.
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